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Séance du Conseil Municipal en date du 11 février 2021 à 20h00 

 

 

 
Etaient présents : Vincent TERRAIL-NOVÈS, Sophie LAMANT, Michel BASELGA, Fabienne DARBIN-

LANGE, Olivier GOURICHON, Marc VERNEY, Géraldine MENEGHETTI, Frédéric LEMAGNER, Céline 
ARGENTIN, Thomas RODSPHON, Serge NOEL, Julie LOUSTALOT, Bernard SAURAT, François GINESTE, 

Nicole VAYROU, Jean AIPAR, Emmanuel LABRID, Ghislaine DOUMERC, Anne MASSOL, Gilles 

SENTENAC, Alexandre FIEUZAL, Jean-Pierre SALUDAS, Marie-Alcine MONTAUT, Annick Hélène 
DARDENNE, Armelle DA ROCHA, Carole REY, Yannick BOURLÈS, Laurent MÉRIC, Brigitte RUFIÉ, Jean-

François ROBIC, Sandrine FRANCHOMME. 
Etaient excusées : Véronique VANTIN a donné procuration à Olivier GOURICHON 

Emilie BADIN a donné procuration à Thomas RODSPHON 
 

POINT 1 

 
Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 10 décembre 

2020 

 

Monsieur le Maire donne lecture du procès-verbal du 10 décembre 2020, 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ce dernier. 

Après en avoir délibéré, l’assemblée passe au vote. 

VOIX POUR 

 

29 

ABSTENTIONS 
 

4 
Sandrine FRANCHOMME, Brigitte RUFIÉ, 

Jean-François ROBIC, Laurent MÉRIC 

VOIX CONTRE 
 

0 

 

 
N°2021-001 

 
 

 

 
 

Nombre de conseillers : 

 

 En Exercice : 33 

 Présents :     31   

 Votants :      33 

 

 
 

L’an deux mille vingt et un, le onze février à 20 heures, 
le Conseil Municipal de la Commune de BALMA, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à l’Odyssée, sous la présidence de 
Monsieur Vincent TERRAIL-NOVÈS, Maire 

Date de la convocation du Conseil Municipal : 4 février 2021 
Ce changement temporaire de salle est relatif au fait que la situation 
sanitaire ne permet pas d’assurer le maintien des gestes barrières dans la 
salle habituelle. 
Monsieur Alexandre FIEUZAL a été élu secrétaire. 
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POINT 2 

 
Objet : diminution des pénalités de retard COUCOUREUX : chantier pôle culturel : LOT 9 

Menuiseries extérieures 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que des pénalités provisoires ont été établies à 

l’encontre de la société COUCOUREUX en raison :  

- du retard d’exécution nous obligeant à refaire les tests d’étanchéité 

- du retard dans la production de documents 
- de l’absence de la société aux réunions de chantier 

 
Les pénalités de retard se calculent de la façon suivante :  

- au prix de la prestation que nous avons dû refaire pour l’étanchéité, 93.60€ 
- 1/3000ème du montant des travaux par jour de retard dans l’exécution suivant le CCAG 

travaux : [80j x (117 862.14/3000)] + [120j x (124 984.21/3000)] = 8 142.40€ 

- 100€/j pour les absences en réunion (9j x 100€/j) = 900€ 
- 200€/j pour l’absence de documents dans les délais (51j x 200€/j) =10 200.00€ 

 

Le montant total correspondant aux pénalités de retards provisoires est de : 19 336€ 

 
Considérant que la société a fermé au mois de juillet et que le retard sur avril et mai 2019 n’a pas eu 

pour conséquence de retarder le chantier dans son intégralité, les pénalités peuvent se recalculer 

comme suit : 
- au prix de la prestation que nous avons dû refaire pour l’étanchéité, 93.60€ 

- 1/3000ème du montant des travaux par jour de retard dans l’exécution suivant le CCAG 
travaux : [38j x (117 862.14/3000)]+[120j x (124 984.21/3000)]= 6 492.27€ 

- 100€/j pour les absences en réunion (9j x 100€/j) = 900€ 
- 200€/j pour l’absence de documents dans les délais (25.5j x 200€/j) = 5 100.00€ 

 

Le montant des pénalités après diminution est de : 12 585.87€  
 

Monsieur le Maire indique que ces retards ou absences de remises de documents n’ont pas engendré 

de retard sur la livraison du bâtiment, et propose donc au Conseil municipal : 

- de ne pas transformer toutes les pénalités provisoires en pénalités définitives 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la diminution des pénalités 
 

Entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil Municipal approuve la proposition 

mentionnée ci-dessus,  

VOIX POUR 

 

33 

ABSTENTIONS 

 

0 

VOIX CONTRE 
 

0 

 

 
 

N°2021-002 
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POINT 3 

 
Objet : Syndicat Départemental d’Energie de la Haute Garonne – Rénovation de 

l’éclairage public du passage du Loup  

 

Le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la demande de la commune du 06/02/2020 
concernant la rénovation de l'éclairage public du passage du Loup, le SDEHG a réalisé l’étude de 

l’opération suivante : 

- Dépose de 5 ensembles Sodium Haute Pression de 70 W. 

- Fourniture et pose de 5 ensembles d'éclairage public avec réfection du réseau existant  

- Déroulage de 113 m de câble 2x6² avec câblette de terre. 
- Les ensembles seront composés d'un mât en acier galvanisé d'une hauteur de 4 m et d'une 

lanterne équipée d'un bloc Leds (de type Mérak de chez Simon Lignthing avec un bloc à Leds de 18 
W). 

- Température de couleur 3000°K.  
- Corps en fonderie d'aluminium, vasque plate en verre trempé, IP 66.  

- Ral blanc 9010. 

- Les ensembles seront équipés d'un parafoudre en pied de mât et d’un module d'abaissement de 
puissance autonome pour réduire la puissance de 50 % durant 6h à partir du point milieu de la 

nuit.  
- Décalage 15 min pour allumage et extinction (programmation horloge astronomique). 

 

La lanterne devra être éligible au certificat d'économie d'énergie de catégorie 1 et être garantie 
intégralement (corps, bloc optique, appareillage électronique) durant 10 ans. 

 

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se 

calculerait comme suit : 

 
 TVA (récupérée par le SDEHG) 2 182 € 

 Part SDEHG 8 869 € 

 Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION) 2 806 € 

 Total 13 857 € 

 

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager 
sur sa participation financière. 

 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 
 D’approuver le projet présenté,  

 De couvrir la part restant à la charge de la commune par voie d'emprunt et de 

prendre                     

rang sur le prochain prêt du SDEHG. 

 
 

VOIX POUR 

 

33 

ABSTENTIONS 

 

0 

VOIX CONTRE 
 

0 

N°2021-003 
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POINT 4 

 
Objet : Syndicat Départemental d’Energie de la Haute Garonne – Enveloppe annuelle 

petits travaux urgents  

 
Le Maire informe le Conseil Municipal qu’afin de pouvoir réaliser sous les meilleurs délais des 

petits travaux urgents d’éclairage public relevant de la compétence du SDEHG, il est proposé 

d’autoriser le Maire à engager ces travaux pour toute la durée du mandat, dans la limite de 
10 000 € annules de contribution communale. Pour chaque dossier ainsi traité une lettre 

d’engagement financier sera signée par le Maire. 

 

Les règles habituelles de gestion et de participation financière du SDEHG resteront applicables, 
notamment l’inscription aux programmes de travaux du SDEHG pour les opérations concernées.  

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

 Décide de couvrir la part restant à la charge de la commune sur ses fonds 
propres dans la limite de 10 000 € par an,  

 Charge Monsieur le Maire : 

- D’adresser par écrit au président du SDEHG les demandes de travaux 
correspondantes 

- De valider les études détaillées transmises par le SDEHG 

- De valider la participation de la commune pour chacun des projets ainsi 

traités 

- D’en informer régulièrement le conseil municipal 

- D’assurer le suivi annuel des participations communales engagées 

- De présenter à chaque fin d’année, un compte rendu d’exécution faisant 
état de l’ensemble des travaux rattachés à la délibération de principe pour 

l’année en cours 

 Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif aux travaux 

correspondants 

 Précise que chaque fois qu’un projet nécessitera la création d’un nouveau point de 
comptage, il appartiendra à la commune de conclure un contrat de fourniture 

d’électricité 

 

VOIX POUR 

 

33 

ABSTENTIONS 

 

0 

VOIX CONTRE 
 

0 

N°2021-004 

 
POINT 5  

 
Objet : Atmo Occitanie : Observatoire régional de la qualité de l’air - Désignation de 

délégués 

Monsieur le Maire rappelle à l’ensemble du Conseil Municipal qu’Atmo Occitanie est destiné à surveiller 

la qualité de l'air en Occitanie.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Surveillance_de_la_qualit%C3%A9_de_l%27air
https://fr.wikipedia.org/wiki/Surveillance_de_la_qualit%C3%A9_de_l%27air
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Monsieur le Maire indique qu’il convient de désigner un délégué au sein d’Atmo Occitanie en effet, la 

ville de Balma est représentée au Conseil d’Administration par un délégué titulaire ou par son 
suppléant. 

Monsieur le Maire propose à cet effet de désigner les délégués de la commune qui siègeront à l’Atmo 

Occitanie.          
 N° 2021-005 

Se sont portés candidats en qualité de délégués titulaires : M. ROBIC et M. RODSPHON  
L’élection organisée à cet effet donne le résultat suivant : 

 
 Jean-François ROBIC :  

 

VOIX POUR 

 

4 

ABSTENTIONS 
 

0 

VOIX CONTRE 
 

29 

 

 Thomas RODSPHON : 
  

VOIX POUR 

 

28 

ABSTENTIONS 
 

1  
Yannick BOURLÈS 

VOIX CONTRE 
 

4  
Sandrine FRANCHOMME, Brigitte RUFIÉ, 

Jean-François ROBIC, Laurent MÉRIC 

 
 Thomas RODSPHON est désigné délégué titulaire. 

 

Se sont portés candidats en qualité de délégués suppléants : M. ROBIC et M. LEMAGNER 
 L’élection organisée à cet effet donne le résultat suivant : 

 
 Jean-François ROBIC :  

 

VOIX POUR 

 

4 

ABSTENTIONS 

 

0 

VOIX CONTRE 
 

29 

 

 Frédéric LEMAGNER : 

 

VOIX POUR 
 

28 

ABSTENTIONS 

 

1  

Yannick BOURLÈS 

VOIX CONTRE 

 

4  

Sandrine FRANCHOMME, Brigitte RUFIÉ, 

Jean-François ROBIC, Laurent MÉRIC 

 

 Frédéric LEMAGNER est désigné délégué suppléant 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal valide ces désignations dont les résultats seront transmis 
à Monsieur le Préfet et à Atmo Occitanie. 
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N°2021-005 
 

 

 
 

 
POINT 6 

 

Objet : Signature du contrat de concession de service portant sur la mise à disposition, 
l'installation, la maintenance, l'entretien et l'exploitation commerciale de mobilier urbain 

d’informations publicitaires et non publicitaires sur le domaine public de la Ville de Balma. 

 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal sa décision en date du 10 décembre relative à 

l’attribution du contrat de concession à la société JC Decaux. 
 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.1120-1 et suivants, L.3100-1 et 
suivants, 

 

Vu la délibération du 10 décembre 2020 désignant la société JC DECAUX attributaire du contrat de 
concession, 

 
Vu, le contrat de concession,  

 
Considérant le contrat de concession de service pour la mise à disposition, l’installation, la 

maintenance, l’entretien et l’exploitation commerciale de mobilier urbain d’informations publicitaires et 

non publicitaires sur le domaine public de la Ville de Balma, 
 

Le Conseil Municipal est appelé à autoriser la signature du contrat de concession, pour permettre son 
exécution. 

 

 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à 

l’unanimité : 
 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat  
 D’autoriser Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches induites par ces 

décisions 

 
 

VOIX POUR 

 

33 

ABSTENTIONS 

 

0 

VOIX CONTRE 
 

0 

 

 
 

N°2021-006 
   

 

POINT 7 
 

Objet : Délégation du Conseil Municipal au Maire au titre de l’article L 2122-22 du CGCT 
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Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoyant la possibilité, pour le 

Maire, de recevoir, pour la durée de son mandat, les délégations de pouvoirs du Conseil municipal 
listées de 1 à 29 en tout ou en partie, 

 

Vu la délibération n° 2020-023 en date du 2 juillet 2020 définissant les compétences déléguées par le 
Conseil Municipal au Maire,          

 
N°2021-007 

 
Considérant qu’il convient de spécifier les domaines et montants à concurrence desquels les 

délégations précédemment données sont consenties, afin de faciliter le fonctionnement de 

l'administration et d'accélérer le règlement des affaires, 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

ARTICLE 1 – Abroge la délibération n° 2020-023 du 2 juillet 2020 et la remplace par la présente.  

 
ARTICLE 2 – Décide de déléguer au Maire pour la durée de son mandat les attributions mentionnées 

aux alinéas suivants de l’article L 2122-22 du CGCT : 
 

 

1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;  

 
2° Fixer, les montants de redevance d’occupation du domaine public et des tarifs de service dans la 

limite unitaire de 2.000 euros lorsqu’il s’agit d’une tarification non prévue dans la délibération annuelle 
portant révision des tarifs municipaux. 

 

3° En matière d’emprunt : 
 

 Procéder, à la réalisation de tous les emprunts, dans la limite de sept millions d’euros, 
destinés uniquement au financement des investissements prévus par le budget et passer à cet 

effet les actes nécessaires,   

 
 Procéder à la réalisation des opérations financières utiles à la gestion des emprunts et passer 

à cet effet les actes nécessaires  
 

 Exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant, destiné à 
introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 

 

 Procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité 
compensatrice selon les termes convenus avec l’établissement prêteur, et contracter 

éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restants dus 
et, le cas échéant, les indemnités compensatrices, dans les conditions et limites fixées à 

l'alinéa 1, plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des 

emprunts, 
 

 Procéder à des opérations de couverture des risques de taux et de change permettant une 
amélioration de la gestion des emprunts. 

 
 Lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la compétence est 

reconnue pour ce type d’opérations,  

 
 Retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant 

donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser, 
 

 Passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée,  

 
 Résilier l’opération arrêtée, le cas échéant 
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 Signer les contrats de couverture des risques de taux et de change répondant aux conditions 
de la délégation.  

 

N°2021-007 

 
 

 
 Prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et en ce qui concerne les régies 

sans personnalité morale dans les conditions du a) de l'article 2221-5-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales sous réserve des dispositions du c) de ce même article et passer à 

cet effet les actes nécessaires. Conclure, tout avenant destiné à modifier les mentions ci-

dessus et procéder au renouvellement ou à la réalisation du placement. 
 

4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés, et des accords-cadres, quel que soit leur montant et leur objet, ainsi que toute décision 

concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;    

5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans ; 
 

6° Passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
  

7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ;  
 

8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
 

9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

 
10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

 
11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 

et experts;  

 
12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (France Domaine), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  
 

13° Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;   
 

14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;  

 
15° Sans objet 

  
16° Ester en justice au nom de la commune (notamment déposer plainte avec constitution de partie 

civile), en demande et en défense, en intervention volontaire et sur mise en cause, devant les 

juridictions de 1ère instance, d’appel et de cassation de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire, en 
sollicitant le cas échéant, les services de tout auxiliaire de justice compétent, pour toutes les actions 

destinées à préserver ou à garantir les intérêts de la collectivité territoriale et transiger avec les tiers 
dans la limite de 1000 € par litige pendant toute la durée de son mandat. 

 
17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite de 15.000 € par sinistre. 

 
18° Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  
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19° Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 

précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-

11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loin° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de 

finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voirie et réseaux ; 

 
N°2021-007 

 
20° Réaliser les lignes de trésorerie : Procéder à la souscription d'ouvertures de crédit de trésorerie et 

de passer à cet effet les actes nécessaires, dans la limite d'un montant annuel de 1,5 millions d’euros, 

à un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables 
en cette matière, et également limitées à une durée maximale de 12 mois. 

 
21° Exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 

la commune le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code sur les aliénations à 

titre onéreux de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou de baux commerciaux dont le montant 
est inférieur ou égal à 500.000 € ;  

 
22° Sans objet 

 

23° Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
  

24° Autoriser dans la limite des crédits inscrits au budget, au nom de la commune, le renouvellement 
de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

 

25° Sans objet  
 

26° Demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions tant en fonctionnement qu’en 
investissement, sans conditions de montant maximal ;        

 

27° Procéder, au dépôt de toutes les déclarations ou demandes d'autorisations d'urbanisme (travaux 
de démolition, de transformation, d’édification ou agrandissement des biens municipaux) inhérents 

aux projets communaux inscrits au budget communal, quelle que soit leur surface ;  
 

28° Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation. 

 

29° Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-
19 du code de l'environnement. 

 
ARTICLE 3 - Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions et signer tous arrêtés, actes, 

conventions, contrats et documents de toute nature relatif à ces attributions. 

 
ARTICLE 4 – Autorise expressément Monsieur le Maire à user de sa faculté de subdéléguer les 

décisions relatives aux attributions ci avant déléguées. 
 

ARTICLE 5 – En cas d’empêchement du maire, visé à l’article L 2122-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le conseil municipal décide que les présentes délégations seront exercées 

par un adjoint dans l’ordre des nominations et à défaut d’adjoint par un conseiller municipal pris dans 

l’ordre du tableau. 
 

VOIX POUR 

 

29 

ABSTENTIONS 

 

4 

Sandrine FRANCHOMME, Brigitte RUFIÉ, Jean-
François ROBIC, Laurent MÉRIC 
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VOIX CONTRE 

 

0 

 

N° 2021-007 
 

 

 
Le Conseil Municipal est clos à 20h36. 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 


